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Préface
Penser le capitalisme français



Si l’on observe depuis la crise de 2008 un certain regain d’intérêt pour Marx, force est de constater que les analyses marxistes de la réalité contemporaine sont bien plus rares. Certes, il est (presque) de bon ton de reconnaître la grande valeur du Capital de Marx : ne s’agit-il pas là d’un ouvrage majeur pour comprendre les mécanismes du capitalisme, au-delà des appartenances politiques ? Jusqu’à Emmanuel Macron, on a pu recommander sa lecture…

Mais si l’on reconnaît volontiers ses qualités descriptives et analytiques, c’est tout autre chose lorsqu’il s’agit de s’inspirer du Marx politique : Les Luttes de classes en France ou encore Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte ont bien moins la faveur des éditorialistes et des politiques. En effet, le Marx scrutant les différentes fractions des classes dominantes et les puissantes luttes de classe à l’œuvre dans la France du XIXe siècle semble relever définitivement du passé. C’est pourtant d’une certaine manière ce que nous propose ici dans cet ouvrage David Muhlmann, en reprenant une intuition marxienne : comprendre le capitalisme français d’aujourd’hui à l’aune des multiples luttes sociales et politiques des quinze dernières années. Il cherche en effet à saisir ses particularités, ses développements et contradictions, dans un esprit proche des textes de Marx sur la conjoncture française.

Dans cet essai revigorant, nulle place pour les caractérisations hâtives. Une de ses originalités est ainsi de montrer, contre bien des idées reçues, la dynamique réelle du capitalisme français. L’aggravation des inégalités sociales et la dégradation des services publics – des faits largement documentés dans nombre de médias de gauche – sont évidemment analysées et prises en compte. Mais l’auteur ne s’arrête pas là et, contre les approches « déclinistes » largement répandues (« La France va mal », « Tout se dégrade »…), il montre, chiffres et enquêtes à l’appui souvent tirés de la presse économique, comment, depuis l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007, la France a été restructurée de fond en comble pour pleinement rentrer dans la mondialisation. Il en ressort un pays abîmé, secoué par de puissantes vagues contestataires, des grèves contre les réformes des retraites aux Gilets jaunes. Mais en continuant à « réformer » pour satisfaire les exigences du capitalisme moderne, les dirigeants français sont bien parvenus (pour le moment) à surmonter les multiples contradictions qui se dressaient devant eux. À l’heure où ces lignes sont écrites – fin février 2023 –, un puissant mouvement de grève contre la réforme des retraites se développe, largement documenté dans la presse française et internationale. Mais au même moment le journal Les Échos publie une série d’articles sur la bonne santé de plusieurs grandes multinationales françaises : « LVMH, Total, Publicis ou encore STMicroelectronics ont signé une année 2022 record et les profits sont au rendez-vous pour les grandes multinationales françaises1. » Malgré les crises depuis une bonne décennie, ce type d’articles triomphalistes parcourt les colonnes de la presse économique. En tenir compte doit nous conduire à resituer le pays au-delà des considérations habituelles sur le supposé « déclin français », objet d’instrumentalisations politiques multiples et variées. En effet, si la situation se dégrade pour de nombreux salariés, le capitalisme se porte d’une certaine manière bien, au-delà du niveau de vie ostentatoire de ses élites.

À force de constater la perte d’influence de la France dans tel ou tel pays dans le monde, de souligner l’état lamentable du système de santé ou d’autres faits empiriquement et ponctuellement justes, on en oublie la dynamique globale du capital. Or une analyse de celle-ci montre que si la France n’est plus aussi puissante et influente dans plusieurs domaines, et que le niveau de vie s’est dégradé pour des fractions importantes de la population, le pays demeure une grande puissance économique. Certes son rôle est secondaire par rapport aux « géants » comme les États-Unis ou la Chine, mais elle reste bien, avec quelques autres pays, une pièce maîtresse du capitalisme mondial.

Ce constat peut sembler évident, mais il est finalement peu souvent démontré et pris en compte dans les analyses se revendiquant du marxisme. Alors même qu’un tel constat pose de redoutables défis : comment penser et organiser le combat face à une des classes dirigeantes les plus fortes et influentes au monde ? On se souvient en 2016 en Grèce des déchirements au moment de l’arrivée au pouvoir d’une coalition de « gauche radicale », dans un contexte où la classe dirigeante était pourtant autrement plus affaiblie. Imaginons un instant en France la résistance à laquelle se heurterait une gauche majoritaire qui ne tiendrait pas compte de ces faits structurels. La première étape est donc bien d’être lucide sur les rapports de force. Pour préparer les luttes et réflexions à venir, les pages qui suivent sont du plus vif intérêt : elles regroupent nombre de données et d’analyses permettant de nourrir la réflexion sur l’état de la France contemporaine telle qu’elle est.

Autrement dit, l’essai de David Muhlmann nous oblige à ne pas nous contenter d’une analyse « interne » des débats au sein de la gauche. Tout cela est indispensable, mais à perdre de vue la situation réelle du « Capital » – l’objectif premier de Marx –, nombre d’analyses demeurent partielles ou superficielles. Elles ne permettent pas de comprendre l’extraordinaire résilience du système capitaliste qui a déjà à de nombreuses reprises su surmonter ses contradictions. Dans cet esprit, un des chapitres les plus stimulants de l’analyse proposée ici est celui où il est question de l’État. L’auteur critique les approches pressées percevant une montée inexorable du « fascisme ». Soulignant la faiblesse de telles analyses où le fascisme est confondu avec des mouvements se distinguant sur des points essentiels, David Muhlmann dresse, là encore, un diagnostic lucide et équilibré. Se développent selon lui désormais des formes étatiques néo-autoritaires parfaitement compatibles – voire devenues indispensables, c’est là un des enjeux du débat de la période – au bon fonctionnement du système. Mais appréhender un tel phénomène en y voyant l’annonce de la résurgence des Faisceaux italiens de combat de Mussolini ne permet guère de saisir la réalité des rapports de force à l’œuvre dans le pays.

On pourra trouver le propos contestable sur tel ou tel point, estimer qu’il aurait fallu préciser telle appréciation ou affirmation : quoi qu’il en soit, Où va la France de Macron ? constitue un ouvrage de premier plan, qui revigore l’analyse socialiste et marxiste en lui redonnant ses lettres de noblesse. Ni catastrophiste ni désespéré, le ton du présent livre convient à la période. Il envoie un message clair : il faut prendre le temps de percevoir toutes les difficultés de la conjoncture pour mieux penser à terme l’alternative.

Il y a deux ans, les Presses Universitaires de France publiaient une Histoire globale des socialismes, codirigée par l’auteur de ces lignes2. L’entreprise se voulait historique et théorique, mais invitait aussi à poursuivre la réflexion. Dans son introduction générale, nous affirmions que cette histoire n’était pas morte. Le socialisme est un héritage, mais aussi une matière vivante susceptible de penser le monde pour le transformer en profondeur. David Muhlmann est de ceux qui nous y aident. Le lire aujourd’hui est donc indispensable.



Jean-Numa Ducange





1. « La Bourse de Paris portée par les résultats historiques des géants du CAC 40 », Les Échos, 16 février 2023.

2. Jean-Numa Ducange, Razmig Keucheyan, Stéphanie Roza, Histoire globale des socialismes, Paris, Puf, 2021.



Introduction


Dès le début de son second mandat présidentiel, Emmanuel Macron a réussi le tour de force, à travers sa réforme des retraites, d’organiser contre lui et son gouvernement un front syndical uni et de mobiliser des millions de Français dans la rue. L’événement est caractéristique des deux traits saillants qui caractérisent son premier mandat, et dont le bilan n’a pas encore été fait : à la fois mener l’offensive contre les classes populaires en repoussant de deux ans l’âge légal de départ à la retraite (de 62 à 64 ans), et renforcer l’autoritarisme du pouvoir exécutif, à défaut de négocier avec les partenaires sociaux et de respecter l’opposition démocratique des manifestations de masse. Cette réalité duale, qui dessine d’emblée le paysage social des années à venir, n’est pas liée à la personne du président ni à son style de leadership, mais elle s’inscrit dans la trajectoire et le devenir du pouvoir capitaliste en France, qui est précisément l’objet de ce livre.

De nos jours, faire une histoire longue de la France semble un exercice réservé à la droite idéologique, et autres tenants des grands mythes et récits nationaux1. Naviguant loin des tentatives encyclopédiques menées en son temps par l’École des annales2, la recherche académique sociohistorique s’est spécialisée voire dispersée, reflétant en cela l’état de professionnalisation de la fonction intellectuelle et la division du travail toujours plus accentuée entre les essayistes généralistes et les intellectuels spécifiques3. Il faut dire que le déclin du marxisme a beaucoup participé à cet abandon, du fait d’un certain dogmatisme et de trop d’affirmations péremptoires4. Mais de fait, le risque est que la recherche perde le lien avec l’actualité de son temps, ne fournisse plus d’orientation concrète ni de clés d’interprétation qui puissent servir le débat public et éclairer des choix raisonnés dans une période pourtant critique. J’ai longtemps attendu un livre qui proposerait une vision d’ensemble de la dynamique française, alors je l’ai fait. Cette tentative s’inscrit aussi dans une élaboration plus générale pour cerner les contours, les traits et les caractéristiques du capitalisme contemporain tel qu’il apparaît dans nos vies quotidiennes5, bref, faire l’analyse du temps présent dans sa densité6 afin de se doter collectivement d’une capacité de réflexion et de prise de recul stratégiques.

On est en droit de renouer avec un objet longitudinal d’ampleur, du type « la France depuis l’après-guerre ». Cela ne serait un problème que si l’on ne s’appuyait pas sur une sédimentation d’analyses scientifiques concrètes, le travail consistant sur cette base à une montée en généralité à partir des faits. Il s’agit peut-être là, comme le pense Bernard Lahire, d’une urgence épistémologique pour les sciences sociales7, à mesure qu’elles s’éloignent de leur vocation originelle : construire une approche industrielle plus qu’artisanale, penser ensemble le cumul d’enquêtes spécialisées qui existent, et renouer ainsi avec l’ambition des fondateurs de la sociologie qui était de dégager des lois générales, modèles et mécanismes de l’évolution sociale. Ce qui importe pour nous est l’objet d’étude empirique, comment on le fait voir par l’approche adoptée, et jusqu’à quel point8. Dans cette perspective, nous reconnaissons volontiers que l’angle marxiste nous est particulièrement utile, car il permet d’embrasser de grands objets (« le travail et l’économie », « les rapports de classes et les luttes sociales », « la politique et l’État ») sous le prisme du critère de la totalité9. C’est une recherche des correspondances et des corrélations entre les plans et les niveaux de la totalité sociale qui nous intéresse, quitte à irriter les chercheurs spécialisés. Mais il faut préciser que nous importe d’abord la performance analytique de l’approche, c’est-à-dire de faire fonctionner les concepts sans dogmatisme ni doctrine, quitte à briser des présupposés fondamentaux tel le dualisme instauré par la sociologie marxiste entre une infrastructure économique déterminante et des superstructures politico-idéologiques, et son questionnement stérile sur le degré d’autonomie relative entre ces instances, au profit d’autres et de nouvelles propositions théoriques. L’approche marxiste oui, mais dans une certaine mesure, et pas seulement elle.

L’originalité de l’étude est celle d’un examen des racines socio-économiques de la dérive autoritaire de l’État en France, phénomène perçu par certains à travers la problématique du néolibéralisme français10. Cette entreprise d’éclairage nous est apparue fructueuse, mais aussi utile compte tenu de la situation politique (la montée en puissance irrésistible de l’extrême droite, en particulier) et des enjeux géostratégiques du pays attisés par le retour du militarisme en Europe, la guerre impérialiste russe en Ukraine et la crise d’approvisionnement énergétique. Au-delà de la conjoncture, depuis les Luttes de classes en France de Marx11, dont Raymond Aron disait qu’il n’entreprenait jamais un nouvel ouvrage de sociologie sans en relire quelques pages12, aucune véritable actualisation n’a été menée, sans doute par manque d’ambition théorique. Il nous faut préciser certains points avant d’entrer dans le sujet, et que nous développerons longuement dans ce livre. Par « néolibéralisme », nous désignons le mixte particulier entre une dynamique de libéralisation économique et l’émergence (le retour ?) d’un moment autoritaire de l’État, tel que nous l’observons par ailleurs dans un certain nombre de pays, aux États-Unis avec Trump, au Brésil avec Bolsonaro, en Hongrie sous Orbán, en Italie avec la victoire de Giorgia Meloni en 2022, en Suède où comme presque partout en Europe l’extrême droite est aux portes du pouvoir. Qu’en est-il de la France ? Quelle est la voie spécifique du néolibéralisme à la française ? Une deuxième clarification s’impose quant à la définition du « capitalisme ». Le capitalisme tel que nous le concevons n’est pas qu’une économie (pas plus que le marxisme ne se réduit à un déterminisme économique), il est un ensemble idéal-typique où se conjuguent aussi des logiques d’autorité et des traits spirituels, pour paraphraser Max Weber13 : l’hypothèse d’une centralité du conflit de classes n’est pas un postulat d’unicité. Il faut saisir conjointement trois grands auteurs qui nous animent, Marx en premier lieu, Weber pour la prudence méthodologique et pour éviter le déterminisme économique, et Braudel pour la perspective longue et culturelle14. Le plan tripartite que nous avons élaboré sépare des espaces sociaux (l’économie d’abord, les luttes sociales ensuite, puis les dynamiques politiques – avant de proposer une conclusion théorique et prospective) du fait de leur réalité, mais nous ne les concevons qu’à la manière d’une différenciation historique des champs dans une même totalité dynamique, et non selon une ontologie sociale.

L’analyse de classe permet paradoxalement d’apporter de la nuance et de la clarté au sujet du discours sur le « déclin de la France », qui domine à droite comme à gauche. Sur son versant droitier, porté de la droite républicaine jusqu’aux milieux plus radicaux (Rassemblement national [RN], sympathisants d’Éric Zemmour, Identitaires…), il est question d’un déclassement du pays par rapport au « passé », de la « civilisation française », ses mœurs, sa démographie (« remplacée » par une immigration allogène). Ce discours, désormais très présent jusque dans les médias officiels, de la presse écrite aux chaînes d’information en continu, trouve ses fondements dans la vieille tradition contrerévolutionnaire qui rejette en bloc la rupture de la Révolution française et le mouvement des Lumières au profit d’une imagerie fantasmatique sur la « France éternelle ». Dans les organisations de gauche, le fantasme est symétrique : on ne parle pas de « déclin », mais d’une crise du capitalisme avec une crise de la démocratie, conçues ensemble de manière monolithique, les « élites mondialisées » et les « riches d’en haut » organisant en faveur de la minorité oligarchique la paupérisation du « peuple » (c’est là le logiciel de La France insoumise [LFI] pour qui la République serait « confisquée » par quelques-uns). Ici le déclinisme se mue en catastrophisme : des essayistes et politistes de gauche n’hésitent pas, face au double phénomène de la montée irrésistible de l’extrême droite et du libéralisme agressif d’Emmanuel Macron, à conclure à un processus unique de « fascisation », à l’alliance objective de ces éléments constitutifs du « bloc bourgeois », voire carrément à confondre Emmanuel Macron avec un fasciste15.

Dans les deux cas, qu’il s’agisse du déclinisme ou du catastrophisme, l’exigence de l’analyse et de la nuance cède le pas au moralisme, au romantisme et à la peur. À faire l’impasse sur la complexité, difficile de se rendre compte que derrière les difficultés macroéconomiques indéniables (inflation, chômage, pauvreté de masse…), il y a une santé outrageuse du capitalisme français dont certains secteurs tirent parfaitement leur épingle du jeu dans la mondialisation16 (certes au détriment d’autres secteurs, et donc d’effets destructeurs sur le plan social), également en raison du soutien actif de l’État, et que la domination capitaliste se maintient d’abord en raison d’une situation d’équilibre des rapports de force entre classes et non par manipulation ou hégémonie idéologique de la classe dominante. Le regain d’autoritarisme de l’État en France, qui est inséparable d’un interventionnisme économique au plus haut niveau, de Nicolas Sarkozy à Emmanuel Macron, n’est donc pas mécaniquement couplé avec une crise de l’économie et une baisse du taux de profit, bien au contraire : la crise démocratique ne signifie pas et n’est pas ordonnée telle une crise générale du capitalisme français. Il faut regarder les choses de manière plus granulaire, et c’est l’objet de ce livre, pour espérer rouvrir une perspective politique émancipatrice à l’heure où – nous examinerons ce point en détail – l’on observe un décrochage croissant entre les mobilisations sociales et les organisations traditionnelles de la gauche (syndicats, partis). Ce constat, celui d’une crise de la représentation avec la désinstitutionnalisation des luttes ne va pas de soi au regard de l’histoire longue de la gauche et du mouvement ouvrier, et si la situation actuelle est politiquement inquiétante, c’est en raison d’une nouvelle offensive capitaliste qui s’opère dans un contexte où les organisations de résistance sociale sont en recul, avec par conséquent la possibilité d’une violence de masse désarticulée, attisée par la conjoncture et les problèmes de pouvoir d’achat, et qui n’attend qu’à s’exprimer.

La France n’est pas une entité isolée, et afin de comprendre sa dynamique spécifique, il est nécessaire d’envisager sa position dans l’espace des relations internationales à travers lequel elle agit et interagit. Cette nécessité est d’autant plus impérieuse que les économies nationales ont connu deux grandes phases d’expansion depuis le début du XXe siècle, qui les ont conduites à orienter leur destinée hors du cadre étroit de l’État-nation. Dans le premier temps, qui commence à la fin du XIXe siècle et l’éclatement de la première guerre mondiale, et qui se clôt avec la fin de la seconde guerre mondiale, c’est la phase classique de l’impérialisme à laquelle nous assistons, caractérisée par la conquête de nouveaux territoires, débouchés et ressources, telle qu’elle a été analysée et pensée par les économistes Hobson et Hilferding, Boukharine et Lénine sur un versant plus politique. Les États dominants ont soutenu « leurs » entreprises – à tel point que le phénomène a été interprété par Boukharine comme la transformation du capitalisme en un grand « trust national » –, y compris par l’action militaire et les guerres. Les guerres interimpérialistes de cette époque pouvaient certes être considérées, pour paraphraser Clausewitz, comme la continuation de la concurrence économique par d’autres moyens. Dans un second temps, qui correspond à celui des Trente Glorieuses et à l’avènement de la « société de consommation », c’est la période de la globalisation qui s’ouvre, c’est-à-dire d’une internationalisation du capital plus que d’une expansion territoriale au sens strict17. Le mot « mondialisation », dont il est tant question de nos jours, et qu’il serait plus exact de remplacer par « globalisation18 », signifie en fait que les corporations et multinationales s’étendent désormais dans les grandes métropoles internationales, selon un mouvement d’unification du monde stimulé par ailleurs par des facteurs autonomes (bien que convergents) tels que les révolutions technologiques et les bouleversements géostratégiques19. La première logique impérialiste, historique, se maintient, mais elle se déplace en périphérie du fait du phénomène colonial puis néocolonial, et par les guerres qui sont menées dans l’hémisphère sud, l’exploitation brutale des populations des pays en voie de développement, le pillage et l’occupation étant à la fois la condition et venant en soutien de l’expansion économique et de la prospérité des pays développés.

Le stade actuel de la mondialisation, caractérisé par la domination du capitalisme financier sous hégémonie anglo-saxonne, est un véhicule puissant de cette unification des économies et des sociétés, des mentalités et des styles de vie à l’échelle mondiale. Il n’a pas pour conséquence que les classes dominantes des pays développés soient devenues totalement apatrides, bien que se développe une « hyper classe » mondialisée, et que certaines fractions financières travaillent à échapper en partie à l’emprise étatique. Il n’y a pas disparition de leurs spécificités nationales et de la première d’entre elles qui consiste à chercher les fondements de leur domination et de leur puissance matérielle sur leur propre territoire par le soutien de l’appareil d’État. Les classes dirigeantes se trouvent en quelque sorte dans une situation ambivalente de complicité et de concurrence, à la fois un collectif interdépendant et des fractions en rivalité, et leur comportement pourrait être comparé à celui des capitalistes dont Marx et Engels ont fait l’analyse : dans la concurrence exacerbée qui prend place au cœur de l’espace mondial, les « avantages compétitifs » des grands groupes sont d’abord fondés sur leur capacité à obtenir « toujours plus » sur le plan domestique (aides d’État, fiscalité avantageuse) et à profiter des infrastructures domestiques (éducation, technologies, équipements, etc.). De ce fait, les institutions étatiques demeurent essentielles, à la fois, comme point d’appui local pour certains groupes dans ces rivalités sur la scène mondiale qui se sont aggravées dans les années récentes, ainsi que dans les rapports capital-travail dont les dynamiques sont à la fois spécifiquement (et culturellement) nationales et le produit des pesanteurs économiques globales qui s’y réfractent.

La France est prise dans ce mouvement de financiarisation du capitalisme à l’échelle mondiale, mais cela ne signifie pas, loin de toute vision complotiste ou simplement holiste, qu’il y aurait une classe dominante « au service » de la finance internationale avec « son » État. Il y a des fractions financières déterritorialisées, ultralibérales, dont certaines qui opèrent domestiquement bien qu’inféodées à des logiques extranationales20, d’autres rivées à l’appareil industriel national (et attachées à l’idée de régulation étatique), d’autres engagées plus ou moins dans la construction régionale européenne, etc. S’il y a unité objective, c’est plutôt du côté des classes populaires par-delà leur hétérogénéité qu’il faut se tourner, qui vivent sur le territoire national et dont les intérêts sont liés à une mondialisation qui favoriserait la croissance, les salaires et l’emploi local – et ce n’est pas un hasard si le souverainisme et l’extrême droite rencontrent aujourd’hui tant d’écho en leur sein, le paradoxe étant que les classes dirigeantes fractionnées trouvent une cohésion subjective, voire une conscience de classe21, tandis que les classes populaires s’en trouvent aujourd’hui dépourvues. Les dynamiques économiques, sociales et politiques en France proviennent précisément de toutes ces discordances à l’intérieur d’un mouvement général de financiarisation, ce qui est l’objet de ce livre.

Ce livre n’examine pas les effets inverses, à savoir comment la trajectoire spécifique de la France contribue en retour à reconfigurer les équilibres géostratégiques mondiaux. Nous faisons cependant l’hypothèse que cette recherche ne serait pas sans intérêt, car l’approche sous le prisme de la différenciation au sein des classes dirigeantes permettrait notamment de mieux comprendre la complexité actuelle de la construction européenne, plus précisément ses blocages sur le plan institutionnel. Si sur le fond, l’Europe a été d’abord, pour les forces productives en croissance des nations riches du continent, un espace d’opportunités et d’investissements économiques (CECA, Marché commun), et de protection par rapport à la pression américaine puis chinoise, elle est aussi le lieu d’une concurrence intrarégionale féroce. Dans le contexte du capitalisme industriel et de la reconstruction de l’après-guerre, l’Union européenne et la recherche d’accords croisés et mutuellement bénéfiques pouvaient aller de soi, mais le surplace domine aujourd’hui dans une configuration nouvelle où certaines fractions capitalistes perdurent à jouer la carte de la protection nationale, tandis que d’autres, majoritairement financières22, veulent imposer une vision dérégulée de l’Europe. Dans ce champ de tensions et de contradictions, comment pourrait-il y avoir élaboration d’une unité superstructurelle à l’échelle européenne ?

La France, en même temps qu’elle joue un rôle moteur au cœur de la construction européenne, dans le cadre de rivalités internationales exacerbées utilise naturellement la panoplie de mesures (protectionnisme, soutien financier, réglementation…) dont elle dispose pour défendre les intérêts spécifiques des groupes français lorsqu’ils s’opposent aux concurrents américains et chinois, mais aussi européens. Elle n’est évidemment pas la seule : un comportement similaire est adopté par les autres pays, à commencer par les États-Unis, modèle du libéralisme économique, mais aussi du patriotisme économique et du soutien sans faille de l’État aux grands groupes industriels, assurantiels et bancaires23. Le Japon et les grands pays européens font de même ; quant à la Chine, sa politique extérieure en particulier sur les enjeux économiques est dirigée par la main de fer de l’État-parti. Une classe dirigeante doit toujours être collectivement dominante pour perdurer, c’est-à-dire s’appuyer sur des appareils institutionnels pour consolider son hégémonie dans un espace économique désormais mondial, et assurer sa reproduction systémique. En d’autres termes, les fondements économiques et sociaux du capitalisme privé reposent toujours en partie sur les institutions étatiques, c’est pourquoi les obstacles que les groupes doivent franchir sur les marchés mondiaux ainsi que les attaques qu’ils subissent sur leur marché domestique de la part de leurs rivaux deviennent fréquemment une « affaire nationale ».

Tel est l’imbroglio : maintien de l’État national et dépassement régional, construction européenne face aux autres puissances, mais délitement interne. Les relations entre les pays de la zone transatlantique qui se sont déployées depuis plus de soixante ans ont mis fin aux guerres entre pays développés (mais évidemment pas aux guerres en général). Dans le cadre de la division entre blocs, d’abord dans le contexte de la guerre froide, puis à la suite de l’effondrement de l’URSS et du monde socialiste, les États-Unis ont exercé leur hégémonie sur les autres pays développés et ont étendu leur sphère d’influence sur les pays en voie de développement. Tout se passe comme si la croissance des forces productives ayant semble-t-il définitivement dépassé le cadre trop étroit de l’État-nation, les conflits interimpérialistes se situaient désormais à un niveau supérieur, régional : selon cette perspective, la perspective apparemment pacifiste de la construction européenne (pour éviter les guerres à l’intérieur de l’Europe) ne serait que le prélude à des méga-affrontements d’une autre envergure, tricontinentaux (États-Unis, Europe, Chine-Russie), dont on voit déjà les prémices sur le plan de la guerre économique.

Il est temps maintenant d’entrer dans le vif du sujet, en se centrant sur le cas français.







1. Au sens de Pierre Nora, voir Les Lieux de mémoire, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque illustrée des histoires », t. I, La République (1 vol., 1984) ; t. II, La Nation (3 vol., 1986) ; t. III, Les France (3 vol., 1992).

2. Voir en particulier Marc Bloch, Apologie pour l’histoire ou Métier d’historien, Paris, Armand Colin, coll. « Cahier des annales », 3, 1949 ; Fernand Braudel, Ernest Labrousse, Histoire économique et sociale de la France (1979), Paris, Puf, coll. « Quadrige », 1993 (t. I-IV).

3. Au sens que Michel Foucault donne à cette expression qu’il utilise pour la première fois dans un texte datant de 1976, voir Dits et Écrits (1954-1988), t. III, 1976-1979, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque des sciences humaines », 1994.

4. On pense par exemple à la caractérisation bourgeoise de la Révolution française, et au grand débat qui a opposé l’historien marxiste Albert Soboul à François Furet, ainsi qu’aux controverses à l’occasion du bicentenaire de la Révolution française. Pour une présentation des enjeux, voir Marc Bordeleau, « Histoire et idéologie. Autour de la Révolution française, le débat entre Albert Soboul et François Furet », Bulletin d’histoire politique, 1999, p. 210-222.

5. David Muhlmann, Capitalisme et colonisation mentale, Paris, Puf, 2021.

6. Sur cette définition du temps « dense » ou « plein », voir David Muhlmann, Lénine en son temps. Politique du moment opportun, Paris, Puf, coll. « Questions républicaines », 2022.

7. Bernard Lahire, Manifeste pour la science sociale, AOC media – Analyse opinion critique, 2 septembre 2021.

8. On connaît la métaphore classique en épistémologie des sciences sociales, du projecteur qui crée de fait une zone d’ombre autour de la surface qu’il éclaire. Ce qu’une approche fait voir laisse d’autres éléments dans la pénombre, et aucune approche n’échappe à cet effet de focale.

9. Sur le critère de la totalité comme méthode d’analyse spécifique du marxisme, voir David Muhlmann, Lénine en son temps. Politique du moment opportun, op. cit.

10. François Denord, Le Néo-Libéralisme à la française. Histoire d’une idéologie politique, Marseille, Agone, 2016 ; Pierre Dardot, Christian Laval, La Nouvelle Raison du monde. Essai sur la société néolibérale, Paris, La Découverte Poche, 2010 ; Pierre Dardot, Haud Guéguen, Christian Laval, Pierre Sauvêtre, Le Choix de la guerre civile. Une autre histoire du néolibéralisme, Montréal, Lux, 2021 ; Romaric Godin, La Guerre sociale en France. Aux sources économiques de la démocratie autoritaire, Paris, La Découverte, coll. « Cahiers libres », 2019. Pierre Rosanvallon préfère parler d’« illibéralisme », voir Pierre Rosanvallon, « Fondements et problèmes de l’“illibéralisme” français », Académie des sciences morales et politiques, 2001. À propos des approches internationales du problème, voir David Harvey, Brève histoire du néolibéralisme (2005), Paris, Les Prairies ordinaires, 2014, et le numéro spécial de la revue Actuel Marx consacré au néolibéralisme (Néolibéralisme : rebond/rechute, Actuel Marx, 51, 2012).

11. Karl Marx, Les Luttes de classes en France (1850), Paris, Gallimard, coll. « Folio histoire », 2002.

12. Raymond Aron, Mémoires. 50 ans de réflexion politique, Paris, Julliard, 1983.

13. Max Weber, Économie et Société (1922), Paris, Plon, coll. « Agora », 2003 (2 vol.).

14. Nous rejoignons sur ce point Pierre François, Claire Lemercier, Sociologie historique du capitalisme, Paris, La Découverte, coll. « Grands Repères manuels », 2021.

15. Ugo Palheta, La Possibilité du fascisme. France, la trajectoire du désastre, Paris, La Découverte, coll. « Cahiers libres », 2018 ; Ludivine Bantigny, Ugo Palheta, Face à la menace fasciste. Sortir de l’autoritarisme, Paris, Textuel, coll. « Petite encyclopédie critique », 2021. Dans une version moins caricaturale, voir Bruno Amable, Stefano Palombarini, Où va le bloc bourgeois ?, Paris, La Dispute, coll. « Entretiens », 2022.

16. Un signe évident de cette santé est le fait qu’en novembre 2022, ainsi que le titre un article du journal Les Échos (en date du 14 novembre 2022), « Paris ravit à Londres la place de première Bourse européenne ». L’article explique que « la capitalisation totale de sociétés cotées à Paris a dépassé pour la première fois celle de la City de Londres. Une conséquence du Brexit, mais aussi un reflet du dynamisme des champions français de la Bourse, à commencer par le secteur du luxe, principal moteur du CAC 40 ». La montée en puissance de Paris face à Londres est une tendance de long terme : en juin 2014, la Bourse de Londres pesait plus de 4 000 milliards de dollars, contre 2 234 pour Paris. Dans un autre article des Échos, le 16 février 2023, intitulé « La Bourse de Paris portée par les résultats historiques des géants du CAC 40 », il est noté que « LVMH, Total, Publicis ou encore STMicroelectronics ont signé une année 2022 record et les profits sont au rendez-vous pour les grandes multinationales françaises […]. La progression des résultats est encore plus impressionnante par rapport à 2019, dernière année avant le coronavirus : les profits ont quasiment doublé en trois ans ».

17. David Harvey, Géographie et capital. Vers un matérialisme historico-géographique (2001), Paris, Syllepse, coll. « Mille Marxismes », 2010.

18. Il faut distinguer le marché du capitalisme, qui a existé avant lui, bien qu’il lui soit consubstantiel, ainsi que l’a montré Fernand Braudel, La Dynamique du capitalisme (1985), Paris, Flammarion, coll. « Champs histoire », 2014. C’est à un « système-monde », auquel nous avons à faire aujourd’hui, voir Immanuel Wallerstein, Le Système du monde du XVe siècle à nos jours, Capitalisme et économie-monde : 1450-1640, Paris, Flammarion, 1980. Pour des raisons de commodité, nous utiliserons cependant le terme « mondialisation ».

19. En termes simples, nous faisons référence à la banqueroute du système soviétique et au développement d’Internet. Voir Manuel Castells, La Société en réseaux. L’ère de l’information (1996), Paris, Fayard, 1998.

20. Dans les années 1970, on parlait à ce propos de bourgeoisie compradore, voir Nicos Poulantzas, Les Classes sociales dans le capitalisme aujourd’hui, Paris, Seuil, 1974. Le terme comprador signifie « acheteur » en portugais. Le mot comprador désignait à l’époque coloniale un autochtone, fondé de pouvoir d’une firme étrangère, qui servait d’intermédiaire dans les opérations financières et marchandes entre les Européens et les autochtones.

21. Voir les travaux de Monique et Michel Pinçon-Charlot, qui montrent à quel point et de quelle manière la classe dominante s’organise : Sociologie de la bourgeoisie, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 2016 ; Voyage en grande bourgeoisie, Paris, Puf, coll. « Sciences sociales et sociétés », 1997.

22. Et dont le poids est variable selon les pays d’Europe, voir Marlène Benquet, Théo Bourgeron, La Finance autoritaire. Vers la fin du néolibéralisme, Paris, Raisons d’agir, 2021.

23. On l’a vu à l’occasion de la crise des subprimes en 2007-2008. La littérature est immense sur ce sujet. On remarquera seulement que les analyses séminales de John Kenneth Galbraith sur le « nouvel État industriel », et de Charles Wright Mills sur le caractère compact de l’élite du pouvoir aux États-Unis et le « complexe militaro-industriel » restent, dans une certaine mesure, toujours valables. Voir John Kenneth Galbraith, Le Nouvel État industriel (1968), Paris, Gallimard, coll. « Tel », 1989 ; Charles Wright Mills, L’Élite du pouvoir (1956), Paris, Maspero, 1969.





PREMIÈRE PARTIE
LA VOIE FRANÇAISE DE FINANCIARISATION DE L’ÉCONOMIE



L’objectif de cette première partie n’est pas de faire une présentation détaillée des caractéristiques de l’économie française aujourd’hui1. Ce type de démarche, certes utile, aurait l’inconvénient majeur d’égrener une foule de données et d’analyses, sans ligne directrice. Notre démarche est tout autre, et vise seulement à dégager et à circonscrire les grands axes d’équilibres et de mutations du système productif français depuis les débuts des années 1990, dans le but de comprendre quels sont les ressorts socio-économiques des dynamiques politiques depuis cette époque. Le panorama proposé se focalisera sur la recomposition de l’économie française autour de la montée en puissance du secteur financier au détriment du tissu industriel, phénomène majeur que nous étayerons et mettrons en perspective au moyen des seuls chiffres utiles à la démonstration.






1. Pour une analyse synchronique de ce type, on se réfèrera utilement au rapport de l’OFCE, L’économie française 2022, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 2021.





CHAPITRE 1
Une dynamique nouvelle



Les économies des pays industrialisés ont connu, au cours des trois dernières décennies, des transformations profondes qui marquent le passage à une nouvelle phase dans l’évolution historique du capitalisme : l’émergence d’un régime capitaliste mondialisé et dominé par la finance internationale. Se ralliant aux grands principes de la « révolution conservatrice » lancée à la fin des années 1970 par Margaret Thatcher en Grande-Bretagne et par Ronald Reagan aux États-Unis, les gouvernements français successifs, comme leurs voisins d’Europe occidentale, ont commencé par modifier la régulation macroéconomique. La rigueur monétaire et surtout la rigueur salariale ont triomphé sur l’inflation, en même temps qu’elles réduisaient à néant durablement la croissance, engendraient le chômage de masse et modifiaient le partage salaire-profit en faveur des détenteurs du capital1. Par ailleurs, les autorités mettaient en œuvre en Europe des politiques de libéralisation et de modernisation financières dont le marché unique des capitaux instauré en 1990 est l’une des manifestations les plus notables2. Cette nouvelle phase du capitalisme prend sa source dans des choix politiques fondés sur une doctrine libérale, effectués par les gouvernements des principaux pays industrialisés, puis imposés par la suite dans le reste du monde dans le cadre du « consensus de Washington3 ».

L’une des caractéristiques du « nouveau capitalisme4 » est d’établir un nouveau rapport de force en faveur des détenteurs du capital dans l’économie mondiale. L’objectif était de remettre en cause le compromis entre capital et travail, fondé sur le partage négocié des gains de productivité ainsi que le rôle actif des politiques publiques, qui avaient prévalu pendant la phase fordiste du capitalisme, et qui étaient responsables provisoirement de la baisse du « pouvoir de la finance5 ». C’est désormais la fin du compromis fordiste qui s’instaure, et un partage de la valeur ajoutée au profit exclusif du capital. À l’intérieur d’une dynamique longue de valorisation du capital (graphique 1), le partage du PIB s’est effectué au détriment des salaires dans les principaux pays industrialisés depuis les années 1970 (graphique 2), phénomène reconnu par toutes les organisations internationales (OCDE, OIT [Organisation internationale du travail] et Commission européenne) : pour l’ensemble des pays avancés, membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la part moyenne a baissé de près de 15 points de PIB de 1976 à 2010, passant de 80 % à 65 %. Cette baisse est générale ; elle a concerné en particulier le Japon, les États-Unis et l’Allemagne. Plusieurs facteurs ont contribué à cette évolution pour la mise en œuvre de la rentabilité financière du capital, et en particulier les politiques de rigueur salariales et de déréglementation du marché du travail menées par les gouvernements, ainsi que la montée du chômage et la concurrence exercée par les pays à bas salaires qui ont créé un rapport de force favorable aux employeurs, à la fois cause et conséquence de la financiarisation mondialisée.
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Cette dynamique asymétrique entre la situation du capital et la dégradation du salariat, et donc l’inégalité croissante dans le partage de la valeur ajoutée, a été particulièrement forte dans le cas français6. La France est l’un des pays industrialisés où cette mutation du capitalisme a été la plus rapide et spectaculaire7. Elle était en effet en décalage avec la doctrine libérale mondiale car elle avait construit un capitalisme d’État puissant à la suite de trois grandes vagues de nationalisations réalisées sous le Front populaire en 1936, à la Libération en 1945 puis sous le gouvernement d’union de la gauche en 1982-1983. En France, lors des trois premiers plans de reconstruction et de modernisation (1946-1952, 1952-1957, 1957-1961), les banques nationalisées allouaient des crédits aux entreprises, tant publiques que privées, selon des critères de priorité déterminés par le ministère des Finances et le Commissariat général du plan. Tant la gauche historique que le gaullisme avaient permis que des taux de croissance remarquablement forts dans l’histoire économique française aient été financés sans « finance ». Dès lors, l’un des objectifs des gouvernements successifs, quelle que soit leur couleur politique, a été de procéder au démantèlement de ce capitalisme d’État en privatisant massivement des entreprises à partir de 1986 et jusqu’au début des années 2000. À la suite de ces privatisations, le cœur du système productif est passé entre les mains d’investisseurs institutionnels, dont les plus actifs sont étrangers, et cette transformation de la propriété a eu des effets considérables sur les politiques des grands groupes industriels et financiers français. Au global, la France a évolué d’un capitalisme d’État, protégé, à un capitalisme intriqué à la finance internationale. Le capital des grandes entreprises est désormais largement contrôlé par des investisseurs institutionnels, et plus particulièrement par des investisseurs étrangers (notamment anglo-saxons) qui ont une position d’actionnaires minoritaires8. La situation a pris une tournure diamétralement opposée, là où les grandes entreprises françaises étaient contrôlées par un actionnaire unique public, le capital des grandes entreprises est désormais détenu par un grand nombre d’actionnaires minoritaires privés et souvent étrangers. Cette mise en concurrence amène, sur le plan politique et idéologique, la diffusion hégémonique du modèle dominant, à savoir le modèle américain et à moindre degré, le modèle britannique.

Notons que ce processus s’est déployé en deux phases différentes. Dans un premier temps, à partir de 1986 avec l’arrivée d’un gouvernement de droite conduisant à la première expérience de « cohabitation », une politique de privatisation voit le jour. De 1986 à 1995, de façon à maintenir le contrôle des entreprises entre des mains françaises et « amies », les gouvernements tenaient à vendre les entreprises privatisées à des blocs d’actionnaires français sélectionnés. Les blocs d’actionnaires français ont cherché alors leur contrôle sur les entreprises privatisées en tissant entre eux des « participations croisées ». Durant cette première étape, grâce à ce double dispositif des « noyaux durs » d’actionnaires et des « participations croisées », la propriété du capital des entreprises privatisées est restée très concentrée entre les mains de blocs d’actionnaires français qui agissaient en bonne entente avec les autorités publiques, à la manière d’un « contrôle interne » du grand capital national. La voie de la privatisation relevait certes d’une rupture économique, mais dont les modalités maintenaient une concentration du capital et des interdépendances intranationales qui n’étaient pas sans rappeler les caractéristiques historiques de la voie capitaliste colbertiste à la française.

Mais, à partir de 1995, on assiste à une évolution profonde, car les grands groupes français ont été amenés à ouvrir leur capital à des investisseurs externes. À la fin des années 1990, d’après les estimations du Commissariat général du plan9, plus de la moitié des 40 groupes présents dans l’indice boursier du CAC 40 (Cotation assistée en continu) avaient encore un bloc d’actionnaires stable inférieur à 30 % ; ce ratio tombe à moins de 20 % pour 15 groupes et à moins de 5 % pour 5 groupes. D’après Becht et Mayer10, la part des droits de vote du principal bloc d’actionnaires serait tombée à 20 % pour les groupes du CAC 40. Il s’agit à la fois d’une internationalisation et d’une fragmentation11. Malgré leur poids dans le capital des grands groupes français, les investisseurs étrangers ont le plus souvent des positions d’actionnaires très minoritaires, avec des taux de participation généralement inférieurs à 1 % du capital. Les prises de participation supérieures à 10 % pour un investisseur individuel ne représentent au total que 7 % de la capitalisation boursière du CAC 40. D’après le Commissariat général du plan12, il existe une corrélation entre l’accroissement des participations étrangères et l’affaiblissement de la concentration de la détention du capital au sein des grands groupes français. Pour une large part en effet, la propriété du capital des grandes entreprises françaises est passée des mains de l’État à celles des actionnaires privés étrangers. Ce processus de privatisation, mené en France à partir des années 1980 jusqu’au début des années 2000, place donc ces investisseurs étrangers en tête du podium. En second lieu, on constate une tendance à la dispersion du capital des grandes entreprises françaises cotées, qui va de pair avec la montée en puissance de l’actionnariat étranger, le plus souvent en position minoritaire.

À la suite de cette vague massive et ininterrompue de privatisations, selon une double séquence de financiarisation, la part de l’État dans le capital des groupes industriels français est passée de 74 % en 1984 à 15 % en 2007 – chutant donc de près de 60 % en un peu plus de vingt ans –, avec un portefeuille de participations estimé à 110 milliards d’euros en 2015 par l’Agence des participations de l’État. La plupart des participations de l’État français dans les grands groupes (EADS, France Télécom, Renault) sont devenues minoritaires13. Le taux de détention des entreprises cotées par les investisseurs institutionnels a augmenté rapidement à la suite de ce phénomène et se trouve désormais largement au-dessus de 50 % en France, comme aux États-Unis14. À ce sujet, il convient de rappeler que l’industrie française des organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPVCM) se situe au deuxième rang mondial, loin derrière les États-Unis, mais devant le Royaume-Uni et l’Allemagne. La part des investisseurs étrangers s’est fortement accrue pour atteindre 45,3 % de la capitalisation boursière des sociétés représentées au CAC 40 en décembre 2014 selon la Banque de France. Comme le montre le graphique 3, le taux de détention des investisseurs étrangers des sociétés du CAC 40 a fortement augmenté depuis la fin des années 1990, a chuté à la suite de la crise financière de 2007, pour retrouver après 2012 un niveau de l’ordre de 45 % à 47 %. En 2014, sur les quarante sociétés du CAC 40, plus de la moitié étaient détenues à plus de 50 % par des investisseurs étrangers. La quasi-totalité des autres sociétés était détenue dans des proportions comprises entre 20 % et 50 %. En 2014, 19,2 % des actions françaises du CAC 40 étaient détenues par des investisseurs de la zone euro, dont 5,8 % au Luxembourg et 3,6 % en Allemagne, 16,6 % par des investisseurs nord-américains et 4 % par des investisseurs localisés au Royaume-Uni. Les investissements étrangers sont concentrés dans les secteurs du pétrole, des services aux consommateurs, de la finance et des technologies et télécoms. Selon les statistiques de la Banque de France, les investisseurs étrangers possédaient 43 % des actions des sociétés cotées à la fin 2002, et ont réalisé 73 % des transactions à la Bourse de Paris au quatrième trimestre 2002.

La structure de l’économie française a connu une révolution provenant de divers choix politiques, et le désordre qui en a résulté s’est imposé comme une contrainte par la suite pour les décideurs. Depuis trente ans, il est difficile d’expliquer le caractère systématique des politiques de rigueur salariale, le chômage de masse, la pression d’économie sur les services publics et sur les retraites (au profit d’un système par capitalisation), sans envisager le bouleversement sans précédent qu’a constitué la nouvelle phase de financiarisation de l’économie française dont l’ouverture est à la fois un activateur et le symptôme de sa reconfiguration dans la mondialisation. La continuité des politiques, y compris par la gauche de gouvernement, ne relève pas d’une « trahison sociale-libérale », mais d’exigences nouvelles de l’économie capitaliste. Sous le régime fordiste, le capital des entreprises était principalement détenu par l’État et par des « noyaux durs » d’actionnaires français stables. Aujourd’hui, le cœur du capitalisme français est dominé par les investisseurs institutionnels, très largement étrangers, qui obéissent à des impératifs essentiellement financiers. Pour sa gestion d’entreprise, le capitalisme est désormais engagé dans une dynamique spécifique où c’est le ROE (return on equity) et le ROI (return on investment) sur le court terme qui prévalent sur la corporate governance, avec les conséquences sociales sur le salariat et l’externalité constituée par le chômage de masse15. Certes, le profit a toujours été le moteur du capitalisme, mais c’est une nouvelle phase qualitative qui a émergé, dont l’intensification est liée à la transformation de sa structure : une autonomisation de la finance par rapport à la production tangible, aux assets réels. De plus, la valeur et les objectifs du capital sont définis indépendamment des réalités de l’appareil productif, ainsi que l’avait anticipé Marx à travers son concept de « capital fictif16 ».
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1. Le rapport capital/revenu en Europe, 1870-2010

Lecture : Le total des patrimoines privés valait entre 6 et 7 années de revenu national en
Europe en 1910, entre 2 et 3 années en 1950, et entre 4 et 6 années en 2010.
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Source : Thomas Piketty, Le Capital au x siécle, op.cit
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2. Un nouveau partage de la valeur ajoutée
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Source : OIT, Rapport mondial sur les salaires 2012-2013, reproduit dans Dominique Plinon, Le Nouveau Capitalisme, op. cit
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3. Taux de détention des investisseurs étrangers dans les sociétés
du CAC 40

(montant en milliards d’euros ; taux en pourcentage)
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